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3ème CHAMBRE
EN CAUSE DE :
Madame Stéfania A. 
appelante, comparaissant par Me Michel Reenaers, avocat.

CONTRE :
L’ETAT BELGE, en la personne de Madame la Secrétaire d’Etat aux familles et aux personnes handicapées, Service Public Fédéral des Affaires Sociales, service des allocations aux personnes handicapées, rue de la Vierge Noire, 3C à 1000 BRUXELLES
intimé, comparaissant par Me Marie-Françoise Michel, avocat.

( ( ( ( ( ( (
Motivation


L’arrêt est fondé sur les motifs suivants :

1. Quant à la recevabilité de l’appel.


Le jugement dont appel a été notifié le 28 octobre 2004. La requête d’appel a été déposée au greffe de la Cour le 23 novembre 2004.


L’appel, régulier en la forme, est recevable.

2. La décision.


Par décision du 21 janvier 2003, le Service rejette la demande d’octroi d’allocation d’intégration introduite par Mme A., ci-après l’appelante.

3. Le jugement.


Après avoir désigné un expert, le tribunal entérine le rapport qui reconnaît le droit à une allocation d’intégration de 1ère catégorie mais en refuse l’octroi compte tenu des revenus déductibles. Il déclare le recours non fondé.

4. L’appel.

L’appelante estime que sur le plan médical, son recours était fondé et elle conteste les revenus sur lesquels le premier juge s’est fondé pour rejeter la demande, estimant pouvoir prétendre à une allocation d’intégration de 1ère catégorie.

5. Fondement.


Les revenus de l’année 1999 se sont élevés à la somme de 6.315,83 € constitués d’indemnités versées par la mutuelle de l’appelante.


Les revenus de l’année suivante ont été de plus de 20% supérieurs, 8.299,07 € (selon l’avertissement-extrait de rôle), et doivent donc être retenus pour le calcul de l’allocation à la date de la demande (1er novembre 2001).


Ces revenus font bien obstacle à l’octroi de l’allocation d’intégration de 1ère catégorie qui s’élève à 905,83 €. L’abattement sur les revenus est de 6.850,64 € ce qui laisse un solde de revenus déductibles de l’allocation de 1.448,43 €.


L’appel n’est donc pas fondé. Certes, le recours était fondé sous l’angle de la reconnaissance des conditions médicales d’octroi mais la demande porte sur l’octroi d’une allocation et non de l’une de ses conditions parmi lesquelles figure la condition médicale d’octroi. Le fait que l’allocation ne puisse être allouée justifie donc le non-fondement du recours.

Indications de procédure


Vu les pièces du dossier de la procédure et notamment le jugement contradictoirement rendu le 27 octobre 2004 par la 11ème chambre du tribunal du travail de Liège (R.G. n°330.175),


Vu l’appel formé par requête déposée au greffe de la Cour du travail le 23 novembre 2004 et régulièrement notifiée à la partie adverse le lendemain, requête portant invitation du greffe adressée aux parties à comparaître à l’audience du 14 décembre 2004 de la 3ème chambre de la Cour du travail (audience d’introduction), date à laquelle l’examen de la cause a été reporté au 8 février puis au 12 avril 2005,


Vu le dossier de l’auditorat du travail de Liège reçu au greffe le 30 novembre 2004, dossier contenant le dossier administratif,


Vu les conclusions de l’appelante reçues au greffe le 16 février 2005,


Vu les conclusions déposées par l’intimé reçues au greffe le 23 mars 2005,


Vu le dossier déposé par l’appelante à l’audience du 12 avril 2005 à laquelle les parties ont été entendues en l’exposé de leurs moyens.

Dispositif



PAR CES MOTIFS,



LA COUR,


après en avoir délibéré,


statuant publiquement et contradictoirement,


vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,


entendu Monsieur Yves DELOGE, Substitut général, en son avis oral conforme donné en langue française et en audience publique le 12 avril 2005,


reçoit l’appel,


le déclare non fondé,


confirme le jugement dont appel en toutes ses dispositions, en ce compris quant aux dépens,


liquide l’indemnité de procédure revenant en appel à l’appelante à 279,62 € et l’indemnité de débours (pour dépôt de la requête d’appel) à 58,25 €,


met comme de droit, sur la base de l’article 1017, al. 2, du Code judiciaire, à charge de l’intimé les dépens d’appel liquidés jusqu’ores à 337,87 € en ce qui concerne l’appelante.


Ainsi jugé par

M. Michel DUMONT, Président,

M. Marc LEENS, Conseiller social au titre de travailleur indépendant,

M. Marc LINCE, Conseiller social au titre d’employé,

qui ont assisté aux débats de la cause,


et prononcé en langue française, à l’audience publique de la TROISIEME CHAMBRE de la COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Liège, en l’annexe du palais de justice de Liège, rue Saint-Gilles, 90c, le DIX MAI DEUX MILLE CINQ par les mêmes, 

assistés de M. Gino SUSIN, Greffier.

le Greffier,

les Conseillers sociaux, 


le Président,


